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Sous les auspices du Comité international de la Croix-Rouge et avec le précieux soutien du Ministère des relations extérieures de la République argentine, la réunion régionale d’experts “Les armes en droit international humanitaire” a eu lieu les 22 et 23 août 2006.

Cet événement important visait principalement à tenter de favoriser des discussions entre les représentants des divers États participants, relativement à des questions d’actualité ayant rapport aux armes et au droit international humanitaire ou qui y sont liés.

Plus de soixante participants provenant de 18 pays étaient présents à cette réunion, à laquelle ont participé également des organisations qui ont été invitées à cause de leur lien avec les questions à l’ordre du jour.

Durant les délibérations, l’on a souligné les progrès importants réalisés dans le Continent américain relativement à l’adoption de lois nationales en matière de mines antipersonnel, ainsi qu’en ce qui concerne la coopération qui doit exister entre les États afin de venir en aide aux victimes de ce fléau.

En matière d’armes classiques, trois groupes de travail ont été mis sur pied:

· Enlèvement d’engins explosifs
· Assistance aux victimes
· Réduction des risques
En ce qui concerne le respect sur le plan national des obligations relatives à l’élimination des explosifs laissés sur place lors d’une guerre, l’une des principales conclusions des travaux de la Commission a été que bien que des progrès importants aient été réalisés en la matière, beaucoup reste encore à faire relativement à l’application du Protocole V de la Convention de 1980 sur certaines armes classiques.

L’on a souligné que les soins apportés aux victimes d’explosifs laissés sur place lors d’une guerre doivent être immédiats, et que pour ce faire il est nécessaire de mettre sur pied des programmes de coordination interinstitutionnelle entre les institutions sanitaires, les organismes de secours et de défense et le reste de la structure gouvernementale. L’on a souligné que l’État doit offrir une réhabilitation intégrale tant physique que psychologique en coordonnant un appui moral que toutes les personnes doivent recevoir après un accident.

En ce qui concerne la réduction des risques, les experts ont souligné également l’importance de disposer de mécanismes permettant de contrôler la légalité de toute arme nouvelle étudiée, élaborée, acquise ou adoptée conformément aux Conventions de Genève de 1949.

En ce qui concerne les armes chimiques, l’on reconnaît le grand nombre de ratifications des mécanismes établis dans la région. L’on a également souligné, toutefois, qu’il faut concentrer les efforts sur l’adoption de lois nationales en la matière.

D’autres organismes participants tels que l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, le “Verification Research and Training Information Center” (VERTIC) et le Comité international de la Croix-Rouge, par l’intermédiaire de son service de conseils en droit international humanitaire, ont rappelé aux participants l’existence de lois types pour le respect au niveau national des obligations en matière d’armes chimiques et biologiques, et ont rappelé leur disponibilité pour appuyer ces efforts au niveau national. 

Lors de la discussion sur l’examen de la Convention de 1972 sur les armes biologiques, les participants se sont dits intéressés à disposer d’une déclaration reconnaissant les enjeux des développements technologiques actuels dans le contrôle de ces armes.

En ce qui concerne les armes individuelles et les armes légères, l’on a mentionné la nécessité d’élargir les critères afin d’obtenir un plus grand contrôle et une plus grande légalité dans les transferts de ces armes ainsi que des munitions. L’on a souligné la validité et l’importance d’un mécanisme continental comme la CIFTA.  

L’on a souligné l’importance de mettre en place des stratégies nationales visant à aider les collectivités vulnérables en mettant sur pied des programmes d’éducation à l’intention des personnes portant des armes. De même, l’on a souligné et reconnu le rôle important que peuvent avoir les commissions nationales d’application du droit national humanitaire dans l’élaboration et la mise en place sur le plan national de programmes et de lois visant à respecter les engagements pris au niveau international en matière d’armes. 

En ma qualité de Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains, j’ai eu l’honneur de faire un exposé sur cet événement, soulignant la vision continentale sur ces questions importantes.

On m’a dit que le présent exposé a été diffusé aux délégations en temps opportun; si ce n’était pas le cas, je demanderai de nouveau au Secrétariat général que ce texte soit envoyé à chacun de vous.
Merci beaucoup.
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